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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

compagnies
Question écrite n° 98130

Texte de la question

M. Jean-Marc Roubaud appelle l'attention de Mme la ministre déléguée aux affaires européennes sur la
transmission des informations à caractère personnel par les compagnies aériennes opérant vers les États-Unis.
Les membres de la commission des libertés civiles du Parlement européen ont présenté récemment un plan en
3 points pour veiller à ce que l'Union européenne soit rapidement en mesure de parvenir à un nouvel accord
avec les États-Unis sur la transmission d'informations à caractère personnel par les compagnies aériennes
opérant vers les États-Unis. Cet accord devra respecter les règles en matière de protection des données et
donner au Parlement européen un droit de regard sur son contenu. En conséquence, il lui demande de lui faire
connaître sa position à ce sujet. - Question transmise à M. le ministre des transports, de l'équipement, du
tourisme et de la mer.

Texte de la réponse

À la suite des attentats du 11 septembre 2001 aux États-Unis, les autorités américaines avaient modifié leur
législation afin d'imposer à toute compagnie aérienne assurant un service international de transport de
passagers à destination des États-Unis de fournir un accès électronique aux données stockées dans ses
systèmes informatiques de réservation (dites données PNR). Cette demande n'étant pas contraire au droit
international et notamment à la convention de Chicago de 1944, les États européens ne s'étaient pas opposés
au principe de cette transmission de données par les compagnies aériennes pour lutter contre le terrorisme.
Pour donner un cadre juridique à cette transmission de données aux États-Unis, une « décision d'adéquation » a
été prise par la Commission européenne le 14 mai 2004, qui affirme que les États-Unis offrent un niveau de
garanties suffisant par rapport aux normes européennes de protection de la vie privée. La Commission
européenne avait au préalable obtenu des autorités américaines un ensemble d'engagements en la matière. Sur
la base de cette décision, un accord a été passé entre l'Union européenne et les États-Unis et a été approuvé
par décision du Conseil en date du 17 mai 2004. Ces décisions ont été attaquées devant la Cour de justice des
Communautés européennes (CJCE) par le Parlement européen. La CJCE s'est prononcée par l'arrêt rendu le
30 mai 2006 en annulant les deux décisions précitées, considérant que leur base juridique était inadéquate. En
application de cet arrêt, le Conseil européen a formellement notifié aux États-Unis, le 28 juillet 2006, la
dénonciation de l'accord entre l'Union européenne et les États-Unis à effet du 30 septembre 2006. La
transmission des données PNR aux autorités américaines reste une condition préalable à l'autorisation d'accès
par voie aérienne sur leur territoire. De ce fait, il importait de redonner au plus vite une base juridique adéquate
à cette transmission de données, dans le respect des législations européennes et nationales qui maintiennent
un équilibre entre la protection de la vie privée et les objectifs de lutte contre le terrorisme. Le gouvernement
français a pleinement contribué à la démarche adoptée par la Commission européenne et par le Conseil
européen sur ce dossier. Cette démarche a consisté à négocier un nouvel accord avec les États-Unis, dont la
conclusion est intervenue le 6 octobre dernier, et qui a été formellement validé par l'Union européenne le
16 octobre 2006.
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